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' SUR  LA  LOI  DU  a3  MESSIDOR, 

« 

* Prononcé  à la  tribune  de  la  Convention 
nationale  y le  \o  Thermidor  ^ an  troi^èma 
de  la  République  françaije  y 

Par  DELECLOY,  député  de  la  Somme j 

Renvoyé  aux  CoMixis  des  Secours  puelics  et  des 

Finances, 


* • J E viens  vous  parler  d<“s  hofpices  de  vieillards,  de  malade® 

* & d’enfans.  Pts  fignaux  de  dép-etfe  font  placés  iur  la  cime 
de  ces  afyles  de  bienfaifance  -,  & fi  vous  ne  vous  hâtez  pas  de' 
rendre  à l’indigent  ce  qui  lui  a été  ravi,  je  vous  préviens  que 
dans  peu  de  s maffes  efîrayantes  de  malheureux  de  tout  âge, 
de  tout  (exe  , defeendront  dans  la  tombe  enmaudilEnr  la  loi 
mui  les  a privés  d’un  revenu  lacté  aux  yeux  de  la  juftice  Ôc  de 
l’humanité.  J’en  appelle  à tous  mes  collègues  : il  en  eft  pea 
qui  ne  puifientvous  peindre,  comme  moi , la  miscre  du  pau- 
vre, l’anxiérude  des  adminiftrations , & , tranchons  le  mot, 
l’impoflibilité  où  eft  le  gouvernement  de  pourvoi  à 4^ 

r 


V. 


befoîhs , même  avec  des  fommcs  énormes  ; tout  vous  prefîb 
donc  de  rapporter  la  loi  du  13  meiîîdor,  ou  du  moins  d’en 
iufpendre  '1  exécution  , ôc  de  laiirer  raniallei  à Tindigent  les 
moidons'^  qui  couvrent  Ton  champ.  Il  eft  douloureux  de  le 
dire,  le  pauvre , comme  le  riche,  a fubi  des  lois  de  profcriprion, 
de  barbarie  & d’envahilïement.  Si  la  fureur  de  tout  polféder  , 
^pbùr'toiit  détruire,  a fait  porter  la  main  fur  le  patrimoine 
du  pauvre , réparons  ce  iacrilège , fi  je  peux  parler  aind. 

. Expions , par  une  prompte  reditution , le  mal  qui  a été  fait. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  qui  doivent  judifîer 
à vos  yeux  cette  mefure  , que  la  politique  Thumanité 
réclament  impéneufemenr.  Il  ne  faut  pas  fe  le  dilîîmuler,  la 
loi  du  23  melîidor  a donné  une  fecouiïe  fubite  à tous  les 
établiffemens  de  charité  j le  palFage  imprévu  d’une  adminif- 
tration  ancienne  à une  nouvelle  a déconcerté  les  ijiefures 
ordinüites  d'apprôviiionnement  , d’ordre  ôc  de  prévoyance. 
Le  renchériffement  des  denrées  , fur  tous  les  points  de  la 
République  , a achevé  de  compromettre  la  fubiiftance  du 
pauvre.  La  loi  ne  préfente  aucune  difpodtion  néceflaire 
pour  déterminer  un  mode  d’exécution , pas  même  une  forme 
fous  laquelle  les  maifons  de  charité  peuvent  conftater  leurs 
befüins  , rien  endn  qui  annonce  qu’on  fe  foit  occupé  du  fort 
du  pauvre  , qui  , n’ayant  plus  de  gage  alTuré  à préfenter  , 
s’eft  vu^out  à-la*  fois  abandonné  par  les  fournilleurs , par 
les  hommes  intègres  qui  faifoient  des  avances , & ( pourquoi 
ne  pas  le  dire  ? ) par  les  âmes  bienfaifantes  qui  aidoient  les 
indigens  de  leur  fortune.  On  a brifé  , par  un  décret  de 
quatre  articles , ce  grand  reflbrf  de  la  morale  univerfelle  qui 
ne  permet  pas  qu’un  individu  fouffre,  quand  le  devoir  ÔC 
le  fenrimenc  nous  forcent  à le  foulager  *,  car , lorfqu’un  gou- 
vernement veut  pourvoir  feiil  aux  beloins  déplus  d’un  mil- 
lion d’hommes  , outre  qu’il  pren4  une  charge  incalculable  , 
il  défend  en  quelque  forte  d’intervenir  avec  lui  dans  les  opé- 
rations qu’il  dirige,  j^lor J , accablé  fous  le  faix  delà  bien- 
faifance  générale  & particulière  , il  fuccombe  fous  le  poids 
des  fommes  qu’il  eft  obligé  de  dépenier.  ^ • f , 

Qu’on  ne  ^fe  pas  que  la  commiftlon  des  fecours  eft  fi^Sî- 
famment  autorifée  à fournir  lés  fommes  nécelTairès  pour 
l’entretien  des  hofpices.  Comment  pouvoit-elle  connoiae,  à 
l’époque  de  vendémiaire , tous  les  hoipices  de  la  République, 
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la  nature  de  leurs  befoins,  le  nombre  d'individus  qui  les  co^- 
pofent?  Comment  a-t-on  pu  penfer  qiiavec  ce 
remplaceroit  des- revenus  en  natui^  l^en  eadmini  . 
dons  gratuits,  la  prévoyance,  la  follicitude  duneadmaiil- 
trarion  économique  î Qu  ils  connoiUoient  mal  es  ^^omui  , 


ts  de  1 amour-propre  ae  la  leimuiiuc  . - 

On  a dépenfé  , depuis  .vendémiaire  jufqu  a ce  jour , plus 
de  iGo  milliqns  pour  fournir  aux  befoins  ae 
ces,  ôc  prefque  tous  ont  contraété  des  dettes  con  i era 
qu’il  faudra  folder  à la  fin  de  l’année.  Un 
entre  mille  vous  convaincra  de  ce  qu  on  avance.  L rio  e 
Dieu  de  Paris,  qui  fe  foutenoit  avec  les  revenus  en  na- 
ture , en  y ajoutant  un  fupplément , depenfe  aujouid  hui 

600,000  1.  par  décade.  , 

Il  ne  faut  pas  vous  le  diffimuler  ; un  mecontentetnent  gé- 
néral s’eft  manifefté  depuis  la  loi  du  23  meflidor  ; 1 inquié- 
tude , l’exafpération  , le  découragement  des  adminiftraieuis 
eft  à fon  comble.  Tout  étoit  dans  1 ordre  avant  la  publi- 
cation de  la  loi , 8c  l’envahiireraent  des  revenus  du  pauvre 

èï  nous  palpons  aduellement  a l examen  de  la  loi  du 
Zi  meffidor,  nous  la  trouverons  impolitique,  nous  olons 
le  dire,  ôc  incalculable  pour  la  dépen^.  Impolinque  , en 
ce  quelle  livre  au  hafard  du  rencbénuement  la  fubfiftance 
que  le  pauvre  étoit  accoutumé  de  recevoir  en  nature  , au  a- 
fard  des  formes  ôc  des  longueurs  indirpenfables  qu  elle  en- 
traîne , au  liafard  de  la  gêne  que  peuvent  éprouver  quelque- 
fois tes  caifTës  nationales  , au  hafard  de  1 impentie  ou  de  la 
négligence  des  adminiftrations  , que  le  pauvre  e ® ® 

^traverfer  avant  de  recevoir  des  fecours  *,  ennn  > ^ ^ ^ 

lenteurs  inévitables  du  travail  qu  exige  la  diitn  uaon  r,s 
fonds:  car  quelque  célérité  que  les  bureaux  mettent  ans  eut's 
expéditions , il  eft  impoliible  de  faire  face  à-la-fois  aux  deman- 
des de  quarante  mille  communes  ôc  de  plus  de  deux  mille  hopr 

taux  répandus  fur  la  furface  de  la  République. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  nombgé  d’employés  leveroit  toute 
difficulté  ; puifque , h on  les  multiplie  dans  une  trop  graiye 
proportion  , il  y aura  çonfufion  dans  le  travail , & tout  ordre 

• fera  bientôt  déu'uiu  ’ ^ ^ 
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Impolirique,  en  ce  qu’elle  fépare  l’intérêt  public  de  Tin^érêt 
paracuiier,  en  accoutumant  le  riche  a s’iloier  ; ôc  renforce 
régoÏÏme  de  celui  qui , après  s'ÔTe  enrichi  du  travail  &c  des 
lueurs  du  pauvre  , rabancîonne  en  xe  les  mams'ciu  gouverne- 
ment , qui  s’eft  chargé  d'  le  nourrir  avec  des  cends  pris  iur  la 
malle  générale , ce  qui  difpenle  de  tout  aéte  de  bienfaifance. 

Impoli- ique,  en  ce  que  Ton  coupe  le  iierF  de  tout  écablilîe- 
ment  de  charité  , la  facilité  des  emprunts,  des  avances  (ms 
iii'érêrs  dans  les  temps  de  dilette,  éc  la  confiance  dans  le  prêt. 
Puions  comme  priiivipe,  que  quand  le  gouvernement  emph  ie 
un  inilîument  public,  comme  le  tréfér  national  / aucun  parti- 
culier ne  peur  ni  ne  doi  mettre  la  main  fur  ce  levier  puifiant, 

Impolirique  , en  ce  qu’un  goiiverneraem  pèche  neceflaire- 
ment  quand  il  eUchaine  la  p^miee,  les  moavemens  dc-sadminif* 
trateurs  ; quand  il  veut  tout  faire , tout  régir , (ans  laifier  aucun 
jeu  aux  élans  de  ramour-propre  & à la  (enfibilité  de  la  com- 
miférarign. 

Impolirique  , en  ce  qu’il  mer  en  quelque  forte  en  régie  la 
fubiiftance  du  pauvre  •,  car  il  faudra  bien  en  venir  à ce  terme 
d’adminidration  vers  lequel  tendent  déjà  prelque  toutes  les 
communes  où  il  exide  des  hôpitaux.  Alors  on  formera  des  prix 
4es  journées  pour  les  vieillards , les  femmes  , les  enfans  , les 
malades:  de- là  les  enirepriies  & les  en  repreneurs , qui  éton- 
neront dans  quelque  temps  par  des  dilapidations  de  fondt 
lénormes. 

Impolirique,  en  ce  qu’elle  invi<-e  en  quelque  forte  les  admi- 
îiidrations  à foitir  des  bornes  que  leur  preferivoieht  des  revenus 
fixes. 

Impolirique  , en  ce  qu’aucun  contre- poids  ne  peut  être  op^ 
poféaux  demandes  des  adminidra  eurs  Ôc  des'indigens  , quinç 
voient  pour  terme  à leurs  prétentions  que  le  fonds  inépuHable 
du  rré for  national. 

Impolitique,  en  ce  qu’elle  transforme  en  vertu  faedion  vt> 
cieufe  d'une  popiilaricé  acquÜe  aux  dépens  de  la  câiife  pur- 
biique. 

Impolitique  , en  ce  qu’aucune  force  ne  peur  être  employée 
pour  faire  rendre  des  comptes  aux  adminidra tenrs  deshofpices. 
Arrçferez-vousles  paiemensî  lés  pauvres  ne  peuvent  attendre 
la  fin  d’une  lutte  encre  les  admimdrarions  ^ ëc  marchant  laris 
odlè  de  provifoire  en  provifoke,  toute  comptabilité  iera  bien- 
tôt détruite. 
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Impolirique  enfin,  en  ce  qu’à  une 
«elle,  à une  furveillance  de  tous  les  jours  , de  tous  les  mf 
tans,  onfubfticue  les  mouvemcns  brufques  dune  autor  6 
oui  aitit  de  loin  Sc  toutes  les  lenteurs  de  la  dilcuflion 
‘ Sil’on  conl'idère  enllute  quelle  fera  la  depenlê  neceffaire 
à tant  d’étabhlfemens  divers  , on  la  trouvera  incalculable.  Le 
nioindre  furhaulfement  dans  les  denrées  dérangera  toutes  les 
combinaifons , & nul  hofpice  ne  pourra  regler  fa  P ’ 
n’ayant  rien  à recevoir  en  nature  , il  fubira  toutes  les  ch.ncM 

des^variations  dans  les  prix  des  objets  ’ j j 

ce  Qu’il  V a de  pire  , c’eft  que  les  comtniffions  chargées  des 
oaietnens^  feront  ^dans  1 impofl'ibilité  de  furveiller  ou  de  vert- 
Lr  les  achats.  Il  eft  cepenaant  de  h fagelfe 
de  limiter  fes  dépenfes  j puilque  fes  moyens  font  egalement 
1 * * ' * ► 

™La  dépenfe  fera  exceffive , parce  que  les  hofpices  ne  rece- 
vant que  par  partie  les  fonds  deftinés  à leur  entretien  , i 

peutexifter  aucune  prévoyance  j & ce  ‘ 

faifoit  avec  un  revenu  en  nature  borne  , elle  ne  pourra  le 

faire  qu’avec  des  fommes  exceflives.  sr-  ,-.r 

Toutes  ces  confidératioiis  dmvent  engager  a faire  rappor- 
ter la  loi  du  15  meilîdor,  rendue  dans  un  temps  ou  lenya- 
hilfemem  des  propriétés  n’étoit  confidéré  que  comme  un 
càlcul  de  finances  néceifaire  pour  augmenter  la  valeur  des 
sffignats.  Les  hôpitaux  ne  jouilfoient  pas,  a 1 epoque  de  me. 
ftdor , de  vingt  millions  de  revenu  ; la  nation  n en  leçolt 
pçùt  être  pas  quinze  ; il  en  coûtera  plus  de  deux  cents  meme 
dans  des  circonftances  plus  hetireufes,  & la  preuve  eft  lans 
'réplioue.  l a rréforerie  nationale  a déjà  paye  plus  ^ 6o  mil- 
lions'pour  fatisfaire  aux  demandes  les  plus  preftantes- des 
hofpices  civils  ; ils  doivent , pris  colleaivement , une  lomme 
plus  forte  , & le  leul  trimcftre  de  meflidor  élevera  la  depen  e 
■3  plus  de  cent  millions , fans  y comprendre  les  hôpitaux  de 
Taris,  dent  la  dépenfe  excédera  cette  année  40  millions.  Lt 
on  demande  fl  une  hypothèque  fur  un  bien  greve  We  dix  tois 
fa  valeur  en  revenu  , n’eft  pas  une  hypothèque  illuloire . 

Il  faut  donc  revenir  à des  principes  qui  ralliein  autour  de 
' loTganifation  des  fecours  publics  une  dépenfe  fixe  , la  nien- 
faifance  individuelle , la  polfibilité  de  1 exécution  ,•&  lur-tout 
ne  faire  intervenir  le  gouyernement  dans  cette  giatide  ma-. 
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tlûne  politique  que  comme  ftipplément  de  forces  ajoutées  à 
rouages.  .Un  des  premiers  moyens  pour  parvenir 
but  eft  le  rapport  cJe  la  loi  du  23  meffidor. 

,A  hâte  de  prévenir  là  feule  objeétion  râiforinable  quo*^ 

lôn'pourroit  faire  contre  le  rapport  de  la  loi.  ‘ 

^La  plupart  des  biens  des  hôpitaux 'fëut  déjà  vendus.  ' 

Je  réjponds  que  cela  n'eft  point  éxaét.  H y a des  départe- 
mens  ou  aucune  vente  n’a  été  etfeébuée  *,  Sc  on  peut  dire  ici 
q^ue  ce  genre  d’acquihtion  a été  repoulTépar  quelques  acqué-* 
reurs  : .eh  bien  ! je  ne  crains  pas  de  l’avancer  , ne  refteroit-il' 
q.u  une  feule  ferme  dans  la  République  aux  hôpitaux , il  faut 
rapporter  la  loi  *,  il  faut , quand  on  le  peut , prendre  aéte' 
contre  l injuftice,  Sc  que  la  poftérité  puifîe  dire:  A céttë’ 
époque  la  Convention  recohniir  le  droit  imprefcriptible  du" 
paqyre.  . ' 

Lè‘ produit  des  ventes  qui  ont  été  faites  doit  être  confîdéré' 
comme  une  malle  particulière  dépofée  à la  tréforerie  natio-' 
iiajfe^  & qui  fervira  à liquider  les  dettes  dès  hofpices  con- 
t^à^léés  • depuis  vênâémiaire  5 ou'  à làdsfaii'e  à leurs  befoinS 
en  ;g.ttendant  rorganifation,  générale  des  ’fecours  publics. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

iv  r ■ , . ; . ! i 

La  loi  du  23  melïîdor  fur  l’adminillration  des  revenus 
des  hôpitaux , maifons  de  fecours , hofpices , bureaux  des 
pauvres  ^autres  établilTemens  de  bienfaifance,  fous  quelque 
dénomination  qu’ils  foient  connus , efl  rapportée  en  ce  qui 
I3.  perception  des  revenus  j confacrant  néamnoiias 
4.e  principe  décrété  par  la  Convention  nationale,  qué  les 
l^iens  des  hofpices  ci-delfus  délignés  font  partie  des  propriétés 
nationales.  ^ 

A R T I C L E P R E M I E R, 

Les  agens  de  la  commilîîon  des  revenus  nationaux  font 
renus  de  remettre  avant  le  : • • • • , entre  les  mains  des 
adminiftrareurs  des  hofpices  Sc  autres  établilïemens  de 
bienfaifance , tous  les  titres , inventaires , états  de  recette 
Sc.  de  dépenfe , baux  Sc  généralement  tous  les  papiers  re- 
latifs à l’adminiftration  des  hofpices,  qui  ont  été  dépofés 
dans  leurs  bureaux. 
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' ' Tous  les  revenus' perçus' & é«ftàns''<iàns  les  caiflês  des 
" agens  de  la  comniiffion  des  revenus ‘nationaux,  les  prodm» 
des  ventes,  s’il  y en  a de  faites,  feront  yerfes,  lans  delâi, 
à la  tréforerie  nationale,  pour  continuer  a liquider,  luivant 
les  formes  prefcrites  par  la  loi_,  les  dettes  des  hôpitaux 
' êc  maifons  de  charité,  çontradtées  depuis  le  premfer  ven- 


démiaire. 
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Il  fera  fait  de  tous  ces  produits  une  malTe  commune  de 
fonds  mis  à la  difpofition  de  la  commiiïion  des  fecours 
publics,  pour  être  appliqués  aux  befoins  des  diftérens  hol- 
pices  de  la  République  fans  acception  de  lieux. 

I V. 

Les  adminiftrateurs  des  hofpices  continueront  à employer 
aux  befoins  des  indigens , fous  la  furveillance  des  autorités 
conftituées,  tous  les  revenus,  foit  en  nature,  mit  en  argent, 
affedtés  aux  établilîemens  qui  leur  font  confiés. 


V. 

Dans  le  cas  où  les  revenus  des  hofpices  feront  infuffifans 
pour  faire  face  aux  dépenfes  annuelles,  il  y fera  pourvu,  à 
titre  de  fupplénient,  avec  les  fonds  mis  a la  difpofition  de 
la  commiiïion  des  fecours  publics. 


V I. 

Pour  obtenir  un  fupplément  de  fonds  dans  le  cas  d in- 
fufiifance  des  revenus  , les  adminiftrateurs  des  hofpices 
feront  ,^nus...d£L.,p^çnre^^^^^^  un^  compte  _ de 

recette  3c  de  dépenfe  depuLs  le*  premier-  vendémiaire^  dernier 
2®.  féràt  de  leurs  revenus  réduits’ éh'argentr 
minatif  des  indivi^^  que  renferme  l’hofpice,  le  nombre 
des  employés,  aVe'c  révaluauôrî' de  leurs  traitemens  tant 
en  argent  qu  en  nourriture , le  tout  conforme  aux  niodclcs 
annexés  au  préfent  décret. 


r 


VII. 

Il  ne  fera  accordé  aucun  fecours  a\ix  hoi]?ice8,  que  ka 
états  mentionnés  en  Tarticle  précédent  ne  foient  approuvés 
par  le  confeil-général  de  la  commune,  H vifés  par  le  di- 
redloire  du  département, 

La  Convention  nationale  renvoie  le  projet  de  décret  aux 
comités  des  fecours  publics  ^ des  finances , pour  en  fairçi 
le  rapport  fous  une  décade» 


DE  LIMPRIMEKIE  NATIQNALE.  ^ 


Tbermidor,  an  III. 
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